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 1.0 0BINTRODUCTION 
  
1.  Ontario Power Generation Inc. (OPG) a demandé à la Commission canadienne de 

sûreté nucléaire1
0 F  de renouveler son permis d’exploitation d’un réacteur de puissance 

(PERP) pour sa centrale nucléaire de Pickering, située sur la rive nord du lac Ontario, 
dans la municipalité de Pickering (Ontario). Le permis actuel, le PERP 48.04/2018, 
expire le 31 août 2018. OPG a demandé que son permis soit renouvelé pour dix ans. 
 

2.  Le complexe nucléaire est divisé en deux installations dotées d’un réacteur – 
Pickering-A et Pickering-B – et regroupe huit réacteurs CANDU à eau lourde sous 
pression et leurs équipements connexes. Les tranches 1 et 4 (Pickering-A) peuvent 
produire 515 mégawatts électriques (MWé), tandis que les tranches 5 à 8 (Pickering-
B) peuvent produire 516 MWé. Les tranches 2 et 3 sont en état de stockage sûr 
jusqu’au déclassement de la centrale nucléaire. L’entrée en service des tranches 1 à 4 
s’est échelonnée de 1971 à 1973, tandis que celle des tranches 5 à 8 a débuté en 1983 
pour se terminer en 1986. 
 

3.  La centrale nucléaire de Pickering administre un programme de cobalt 60 (Co-60) 
dans le cadre duquel ce radio-isotope, auquel on attribue un éventail d’applications 
industrielles, médicales et alimentaires utiles, est collecté pendant des arrêts prévus 
dans des composants du réacteur irradiés. OPG cherche avec cette demande à obtenir 
une approbation réglementaire pour poursuivre le programme de Co-60 à sa centrale 
nucléaire de Pickering. Le complexe nucléaire de Pickering comprend également 
l’installation de gestion des déchets de Pickering (IGDP), qui est exploitée en vertu 
d’un permis d’exploitation d’une installation de gestion des déchets de catégorie IB 
complètement distinct. Le permis d’exploitation de l’IGDP a été renouvelé en 
février 2018 et expirera le 31 août 2028.2

1F  
 

4.  Au cours de l’audience concernant le dernier renouvellement de permis pour la 
centrale nucléaire de Pickering en 2013,3

2F  OPG avait exprimé son intention de mettre 
fin à l’exploitation commerciale de la centrale en 2020. Après que la province de 
l’Ontario a demandé à OPG en juin 2016 de modifier ses plans afin de poursuivre 
l’exploitation sûre de la centrale au-delà de 2020, OPG a informé la CCSN en 
juin 2017 de son intention de demander une autorisation réglementaire lui permettant 
d’exploiter la centrale jusqu’au 31 décembre 2024. 

                                                 
1 On désigne la Commission canadienne de sûreté nucléaire comme « la CCSN » lorsqu’on renvoie à l’organisation 
et à son personnel en général, et comme « la Commission » lorsqu’on renvoie à la composante « tribunal ». 
2 Commission canadienne de sûreté nucléaire – Ontario Power Generation Inc., Demande concernant le 
renouvellement du permis d’exploitation d’une installation de gestion des déchets pour l’installation de gestion des 
déchets de Pickering, avril 2017. 
3 Commission canadienne de sûreté nucléaire – Ontario Power Generation Inc., Demande concernant le 
renouvellement du permis d’exploitation pour la centrale nucléaire Pickering, le 20 février et du 29 au 31 mai 2013. 
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5.  En mai 2014, la Commission, lorsqu’elle s’était penchée sur le plan d’exploitation 
commerciale jusqu’en 2020, avait approuvé la demande d’OPG en vue d’être 
autorisée à exploiter la centrale nucléaire jusqu’à 247 000 heures équivalentes pleine 
puissance (HEPP).4

3 F  OPG, avec la demande actuelle visant à poursuivre l’exploitation 
commerciale jusqu’à la fin de 2024, souhaite maintenant obtenir l’autorisation 
d’exploiter les tranches 5 à 8 de la centrale nucléaire de Pickering jusqu’à 
295 000 HEPP. 
 

6.  En septembre 2017, un financement pouvant atteindre 100 000 $ a été offert à des 
groupes autochtones, des membres du public et des parties intéressées par 
l’intermédiaire du Programme de financement des participants (PFP) de la CCSN afin 
de favoriser la participation au processus d’autorisation. Un comité d’examen de 
l’aide financière (CEAF), indépendant de la CCSN, a recommandé qu’un montant 
pouvant atteindre 112 962 $ soit remis à dix demandeurs. Ces derniers étaient tenus, 
en contrepartie de l’obtention de fonds, de présenter un mémoire et de faire un exposé 
lors de la Partie 2 de l’audience publique portant sur la demande d’OPG. Un 
bénéficiaire de l’aide financière a retiré sa demande avant la Partie 2 de l’audience 
publique. 
 

7.  Le présent Compte rendu sommaire de décision expose le fondement de la décision de 
la Commission concernant le renouvellement de ce permis et des conditions de permis 
applicables. Il est publié sans délai compte tenu de l’expiration imminente du permis 
actuellement en vigueur. Les motifs précis de la décision de la Commission et son 
évaluation de toutes les observations présentées relativement à la demande seront 
présentés dans un Compte rendu de décision détaillé qui sera publié à une date 
ultérieure. 
 

  
 Questions 
  
8.  Dans son examen de la demande, la Commission devait décider : 

 
a) le processus d’examen de l’évaluation environnementale à appliquer à l’égard 

de cette demande 
 

b) si OPG est compétente pour exercer les activités visées par le permis 
 
c) si, dans le cadre de ces activités, OPG prendra les mesures voulues pour 

protéger l’environnement, préserver la santé, la sûreté et la sécurité des 
personnes, maintenir la sécurité nationale et respecter les obligations 
internationales que le Canada a assumées 

 

                                                 
4 Commission canadienne de sûreté nucléaire – Ontario Power Generation Inc., Demande visant à lever le point 
d’arrêt lié au permis d’exploitation de la centrale nucléaire de Pickering, mai 2017. 
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9.  La Commission devait également décider : 
 

a) si elle autorisera OPG à exploiter les tranches 5 à 8 de la centrale de Pickering 
au-delà de 247 000 HEPP, jusqu’à un maximum de 295 000 HEPP 

 
  
 Audience publique 
  
10.  Pour rendre sa décision, la Commission a étudié l’information présentée dans le cadre 

de l’audience publique tenue en deux parties le 4 avril 2018 à Ottawa (Ontario), et 
du 25 au 29 juin 2018 à Pickering (Ontario). L’audience publique s’est déroulée 
conformément aux Règles de procédure de la Commission canadienne de sûreté 
nucléaire (les Règles).5

4F  Pendant l’audience publique, la Commission a examiné les 
mémoires et entendu les exposés d’OPG (CMD 18-H6.1, CMD 18-H6.1A, CMD 18-
H6.1B et 18-H6.1C) et du personnel de la CCSN (CMD 18-H6, 18-H6.A, CMD 18-
H6.B et 18-H6.C). La Commission a également tenu compte des mémoires et des 
exposés de 155 intervenants (voir l’annexe A pour la liste des interventions). 
L’audience a été diffusée en direct sur le site Web de la CCSN et ajoutée aux archives 
vidéo après l’audience. 
 

11.  La Commission a reçu cinq demandes de décision aux termes du paragraphe 20(3) des 
Règles par : 
 

• l’Association canadienne du droit de l’environnement (ACDE) et Greenpeace 
le 25 juin 2018 

• l’ACDE, Greenpeace et Northwatch le 25 juin 2018 
• l’ACDE, Greenpeace et Durham Nuclear Awareness (DNA) le 25 juin 2018 
• l’ACDE le 26 juin 2018 
• Greenpeace le 28 juin 2018 

 
Comme elle l’a indiqué pendant le volet oral de l’audience publique, la Commission 
n’a pris aucune décision relativement à ces demandes pendant l’audience. Celles-ci 
seront traitées dans le Compte rendu de décision détaillé, qui exposera l’examen qu’a 
fait la Commission de chacune de ces demandes de décision. 
 

  
 Mandat de la Commission 
  
12.  De nombreux intervenants ont présenté à la Commission des renseignements au sujet 

des incidences socioéconomiques de la centrale nucléaire de Pickering. La 
Commission tient à mentionner qu’en tant qu’organisme de réglementation nucléaire 
du Canada, elle n’a aucun mandat socioéconomique et ne rendra pas de décisions sur 
les incidences sociales ou économiques d’une installation. Ce sont la santé, la sûreté et 

                                                 
5 Décrets, ordonnances et règlements statutaires (DORS)/2000-211. 
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la sécurité des personnes, la protection de l’environnement, le maintien de la sécurité 
nationale et le respect des obligations internationales que le Canada a assumées qui 
orientent le processus décisionnel de la Commission, conformément à la Loi sur la 
sûreté et la réglementation nucléaires (LSRN).6

5F  
 

13.  La Commission fait remarquer en outre qu’il incombe au gouvernement provincial de 
l’Ontario d’aborder les questions fondamentales sur la politique énergétique, comme 
le niveau de dépendance à l’énergie nucléaire, et que la CCSN n’a pas ce pouvoir 
légal et n’examinera pas de questions de nature politique. Lorsque, comme c’est le cas 
ici, OPG demande le renouvellement du permis d’exploitation de la centrale nucléaire 
de Pickering, le rôle de la Commission consiste à déterminer si ces activités pourront 
être réalisées conformément à la LSRN et à réglementer en conséquence. 

  
  
 Objet de la demande de renouvellement de permis et de l’audience publique 
  

14.  La Commission souligne que l’objet de la demande de renouvellement de permis 
d’OPG et de l’audience publique consiste à renouveler le permis d’exploitation de la 
centrale nucléaire de Pickering. Cela étant, elle ne s’est pas attardée aux activités 
autorisées à l’IGDP, qui est située sur le même complexe que la centrale nucléaire de 
Pickering. Comme susmentionné, la Commission a décidé en février 2018, à l’issue 
d’une audience publique à laquelle le public a participé, de renouveler le permis 
d’exploitation d’OPG pour l’IGDP pour une période de dix ans. Il convient toutefois 
de noter que l’exploitation de l’IGDP sort du cadre de l’audience sur le 
renouvellement du permis de la centrale nucléaire de Pickering. 
 

  
 2.0 1BDÉCISION 
  
15.  D’après son examen de la question, la Commission conclut qu’OPG est compétente 

pour exercer les activités visées par le permis. Elle est d’avis que, dans le cadre de ces 
activités, OPG prendra les mesures voulues pour protéger l’environnement, préserver 
la santé et la sécurité des personnes, maintenir la sécurité nationale et respecter les 
obligations internationales que le Canada a assumées. Par conséquent, 
 

 conformément à l’article 24 de la Loi sur la sûreté et la réglementation 
nucléaires, la Commission renouvelle le permis d’exploitation d’un réacteur 
nucléaire de puissance délivré à Ontario Power Generation Inc. pour sa centrale 
nucléaire de Pickering, située dans la municipalité de Pickering (Ontario). Le 
permis renouvelé, le PERP 48.00/2028, est valide du 1er septembre 2018 au 
31 août 2028 

  
  

                                                 
6 Lois du Canada (L.C.), 1997, chapitre (ch.) 9. 
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 la Commission autorise Ontario Power Generation Inc. à exploiter les tranches 5 
à 8 de la centrale nucléaire de Pickering jusqu’à un maximum de 295 000 heures 
équivalentes pleine puissance 

  
16.  La Commission assortit le permis des conditions recommandées par le personnel de la 

CCSN dans les documents CMD 18-H6 et CMD 18-H6.B. La Commission délègue 
également des pouvoirs en ce qui concerne la condition de permis 3.27

6F , toujours selon 
les recommandations du personnel de la CCSN. 
 

17.  La Commission est satisfaite qu’aucune évaluation environnementale aux termes de la 
Loi canadienne sur l’évaluation environnementale (2012)8

7F  [LCEE 2012] n’ait été 
nécessaire dans ce dossier. Elle juge que l’examen environnemental réalisé par le 
personnel de la CCSN est acceptable et exhaustif. 
 

18.  Par cette décision, la Commission ordonne au personnel de la CCSN de présenter 
annuellement un rapport sur le rendement d’OPG et de la centrale nucléaire de 
Pickering, dans le cadre d’un Rapport de surveillance réglementaire (RSR), publié 
chaque année. Le personnel de la CCSN présentera ce rapport lors d’une séance 
publique de la Commission, à laquelle les membres du public pourront participer. La 
Commission encourage les groupes autochtones et les membres du public à intervenir 
lors de la présentation du RSR annuel. 
 

19.  La Commission fait remarquer que le personnel de la CCSN peut la saisir de toute 
question, le cas échéant. En outre, elle demande au personnel de la CCSN de 
l’informer chaque année de tout changement apporté au Manuel des conditions de 
permis (MCP). 
 

20.  La Commission exige qu’OPG lui présente, au milieu de la période d’autorisation de 
dix ans et au plus tard en 2023, un bilan complet à mi-parcours de ses activités 
autorisées à la centrale nucléaire de Pickering. Ce bilan sera présenté lors d’une 
réunion publique de la Commission tenue dans la municipalité où est située la centrale 
nucléaire de Pickering ou à proximité et au cours de laquelle les groupes autochtones, 
les membres du public et des parties intéressées pourront intervenir. 
 

21.  La Commission prend acte des préoccupations exprimées par plusieurs intervenants 
pendant cette audience concernant le risque que représente la poursuite de 
l’exploitation commerciale de la centrale nucléaire de Pickering après 2024. À ce 
sujet, elle explique que sa décision repose sur les renseignements que contenait la 
demande d’OPG et qui indiquent que l’intention de cette dernière est de cesser toute 
exploitation commerciale de la centrale le 31 décembre 2024. Il convient de souligner 
que la stratégie d’OPG pour l’arrêt de l’exploitation aux fins commerciales de toutes 
les tranches du réacteur de la centrale sera élaborée et mise en œuvre longtemps avant 
l’arrêt permanent et mise à jour régulièrement, tel que l’exige la condition de 

                                                 
7 Condition de permis 3.2 : [traduction] « Il est interdit au titulaire de permis de redémarrer un réacteur après une 
défaillance de processus grave sans obtenir au préalable une approbation écrite de la Commission ou d’une personne 
qu’elle aura autorisée. » 
8 Lois du Canada (L.C.) 2012, chapitre (ch.) 19, article (art.) 52. 
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permis 15.4 propre à la centrale nucléaire de Pickering et conformément aux critères 
de vérification de la conformité énoncés relativement à cette condition de permis dans 
le MCP. OPG informera la CCSN avant le 31 décembre 2022 de son intention de 
poursuivre l’exploitation de toute tranche après 2024. Il s’agit là du fondement 
d’autorisation pour la décision rendue aux présentes par la Commission. 
L’exploitation commerciale de toute tranche du réacteur de la centrale nucléaire de 
Pickering au-delà du 31 décembre 2024 constituerait un changement au fondement 
d’autorisation d’OPG et nécessiterait une autorisation de la Commission, pour laquelle 
une audience publique distincte devrait avoir lieu pendant laquelle des groupes 
autochtones, des membres du public et des parties intéressées pourraient intervenir. 
Advenant une intention de la part d’OPG de poursuivre l’exploitation de toute tranche 
à la centrale nucléaire de Pickering, l’entreprise devrait présenter une demande à cet 
effet à la Commission bien avant la date du 31 décembre 2024 de sorte à disposer de 
suffisamment de temps pour la tenue d’un tel processus. 
 

  
 3.0 2BQUESTIONS À L’ÉTUDE ET CONCLUSIONS DE LA COMMISSION 
  
22.  Pour rendre sa décision en matière de permis, la Commission a examiné plusieurs 

questions et documents concernant la compétence d’OPG à exercer les activités 
autorisées. La Commission a également examiné la pertinence des mesures proposées 
pour préserver la santé et la sécurité des personnes, protéger l’environnement, 
maintenir la sécurité nationale et respecter les obligations internationales que le 
Canada a assumées. 
 

23.  OPG a présenté sa demande de renouvellement de permis pour la centrale nucléaire de 
Pickering le 28 août 2017 ainsi que des renseignements complémentaires à cette 
demande à la CCSN le 11 décembre 2017. Dans son examen, la Commission s’est 
assurée que la demande était complète et que l’information présentée par OPG était 
exacte, comme l’exigent la LSRN, le Règlement général sur la sûreté et la 
réglementation nucléaires9

8F  (RGSRN) et d’autres règlements applicables pris en vertu 
de la LSRN. La Commission a également examiné l’évaluation qu’a faite le personnel 
de la CCSN du rendement d’OPG à l’égard des 14 domaines de sûreté et de 
réglementation (DSR) et relativement à plusieurs autres questions d’intérêt 
réglementaire pendant la période d’autorisation actuelle. 
 

24.  La Commission fait remarquer qu’un renouvellement de permis ne constitue pas un 
projet désigné en vertu de la LCEE 2012. La Commission estime qu’une évaluation 
environnementale réalisée au titre de la LSRN et de ses règlements d’application était 
indiquée dans le cadre de ce renouvellement de permis et que la LSRN fournit un 
cadre de réglementation solide pour la protection de l’environnement. 
 

25.  Un Compte rendu de décision détaillé exposant en détail l’examen qu’a fait la 
Commission des renseignements fournis par OPG pour étayer sa demande de 
renouvellement de permis, les évaluations réalisées par le personnel de la CCSN et les 

                                                 
9 DORS/2000-202. 
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Annexe A – Intervenants 
 
Intervenants – Exposés oraux No du document 

Reactor Engineering Services Development (RESD Inc.), représenté par 18-H6.20 
P. Sedran  
CANDU Owners Group Inc., représenté par F. Dermarkar 18-H6.21 
Pickering Nuclear Generating Station Community Advisory Council, 18-H6.22 
représenté par J. Vincett, R. Sutton, Z. Moshonas, A.L. Tersigni et 18-H6.22A 
B. Houston 
Canadian Association of Nuclear Host Communities et la Municipalité de 18-H6.23 
Clarington, représentées par A. Foster, D. Ryan et G. Weir 
Anna Tilman 18-H6.24 

18-H6.24A 
Ajax-Pickering Board of Trade, représenté par C. Ashton 18-H6.25 

18-H6.25A 
BWXT Canada Ltd., représenté par J. Lundy 18-H6.26 
Chambre de commerce de la région de Toronto, représentée par J. Parker 18-H6.27 

Dan Rudka 18-H6.28 

Organization of Canadian Nuclear Industries (OCNI), représentée par 
R. Oberth 

18-H6.29 
18-H6.29A 

Chambre de commerce de l’Ontario, représentée par R. Rossi 18-H6.30 

Rommel Bellosillo 18-H6.31 

North American Young Generation in Nuclear (NAYGN) – Canada, 
représentée par M. Mairinger 

18-H6.32 

Dominique Bruce 18-H6.33 

Evelyn Butler 18-H6.34 
Jerry Cuttler 18-H6.35 

18-H6.35A 
18-H6.35B 

D. Tim Seitz 18-H6.36 
Conseil canadien des travailleurs du nucléaire, représenté par D. Shier et 
J. Usher 

18-H6.37 
18-H6.37A 

Sunil Nijhawan 18-H6.38 
Kimberly Grant-Stuart 18-H6.39 
Société nucléaire canadienne, représentée par D. Gammage, P. Easton et 
C. Hunt 

18-H6.40 

Laboratoires nucléaires canadiens, représentés par S. Cotnam 18-H6.41 
Darlene Buckingham 18-H6.42 
Association nucléaire canadienne, représentée par J. Barrett, D. Chambers, 
A. Ethier et S. Coupland 

18-H6.43 
18-H6.43A 

SNC-Lavalin, représenté par N. Badie 18-H6.44 
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